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Cahors, le 29 Juin 1872. 

Depuis que la droite et le centre-droit, ap-
puyés par tous les membres indépendants de 
l'Assemblée, ont déclaré à M. Thiers qu'ils 
se plaçaient dorénavant sur le terrain de la 
politique conservatrice abandonnée par le gou-
vernement, il s'est fait un grand revirement 
te l'opinion en faveur de l'ancienne majorité 
je la représentation nationale. 

flû accusait avec raison cette majorité d'une 
faiblesse regrettable et d'une condescendance 
compromettante. Elle se relève aujourd'hui par 
son altitude résolue contre les tendances de M. 
Thiers. La France repousse le radicalisme qui 
prend tous les masques pour la tromper et la 
ruiner encore. Elle soutiendra ceux de ses dé-
putés qui arboreront nettement le drapeau 
conservateur, et qui opposeront la puissance de 
l'Assemblée aux empiétements du Pouvoir exé-
cutif, sous la réserve des droits souverains du 
suffrage universel,qu'il faudra bien finir par con-
sulter. 

Le Courrier de France publie une lettre 
importante de M. le duc de Broglie, député et 
ambassadeur démissionnaire auprès du gouver-
nement anglais. 

Le duc de Broglie, qui assistait a la visite 
les délégués de la Chambre chez M. Thiers, 
tipose l'objet de cette démarche. 

Nous reproduisons les principaux passages 
celte lettre. On verra que l'ancienne majorité 

èl'Asserublée ne reculera pas dans la voie d'op-
fisiiion où elle est entrée. 

La République radicale, pour l'Europe qui nous 
regarde, et pour le vainqueur qui pèse sur nous, 
Porte un nom qu'on n'a pas oublié : c'est la guerre 
à outrance, non pas cette résistance héroïque qui a 
honoré la France dans ses malheurs, mais celte 
résistance insensée, poussée au-délà de toutes les 
bornes du sens commun ; cette résistance qui, 
quand la France épuisée de sang se couchait sur le 
champ de bataille, prétendait encore la galvaniser 
Par des convultions révolutionnaires. La république 
radicale, c'est celle qui a refusé de signer la paix, 
Nui disait encore l'autre jour en pleine Assem-
«e que le traité de Versailles avait été souscrit 
^ dépens de l'honneur national. Le retour de la 
^publique radicale, ce serait donc aux yeux du 
^inquear qui nous tient encore à merci, le signal 
d'une guerre nouvelle à courte échéance, le traité 
^ Versailles conspué et déchiré : la fin de toute 
c°nfiance dans la modération, dans la sagesse et 
û'is la parole de la France. | 

four l'emprunt que nous avons à faire, aux yeux 
^ détenteurs de cet argent qui doit payer notre 
rsnçon, qu'est-ce que la république radicale, sinon 
a ruine à bref délai de nos finances et de notre 
tr^it? Est ce qu'il y a un financier au monde 
'ai croie que, sous l'empire de la république r?di-
tJ'e> il y ait un crédit et par conséquent un em-
funt quelconque possible ? Demandez à la Bourse 
luel taux sera la rente le jour où la république 

radicale sera proclamée. 
Voilà de quelles conséquences immédiates et dé-

creuses la France est menacée par le retour 
Possible de la république radicale : il est, convenez-
en> assez naturel qu'elle s'en émeuve 

^Ussi, quand on vient nous dire que notre dé-
^rche auprès du président de la République, en 
jetant l'opinion, a rendu plus difficile soit la négo-
SJjW qui doit affranchir notre territotre, soit 
,erDPi'unt libérateur que nous attendons, j'ai peine 
"oire qu'on parle sérieusement. Ce n'est pas no-

tre démarche qui cause l'inquiétude générale, c'est 
cette inquiétude, au contraire, qui a causé notre 
démarche. Suffit-il donc de fermer les yeux sur le 
péril, comme l'autruche au désert, pour qu'il cesse 
d'exister et d'être visible? Quand nous garderions 
le silence sur l'avènement possible de la République 
radicale, vingt journaux qui proclament cet avène-
ment tous les jours, les uns avec terreur, les autres 
avec triomphe, seraient-ils moins entendus du 
monde diplomatique et financier? 

C'est de ce fait que nous avons été entretenir M. 
le président de la République. Nous avons été lui 
demander s'il pensait, s'il craignait que les élections 
du 9 juin fussent le symptôme d'une rechûte de la 
France dans les doctrines de la république radicale. 

Sur quoi porte la division des éléments conser-
vateurs, soit dans l'Assemblée, soit dans le pays? 
Est-ce sur quelqu'un des principes conservateurs 
proprement dits, sur les grandes, sur les vieilles 
bases de l'ordre social, si fortement attaquées au-
jourd'hui par les doctrines et les passions subversi-
ves ? J'affirme que sur ces points fondamentaux ni 
l'Assemblée, ni le pays qu'elle représente ne sont 
divisés. J'affirme que sur les principes conserva-
teurs il y a une majorité immense dans l'Assemblée 
comme dans le pays, et pour parler plus clairement 
comme les hommes savent souvent mieux ce qu'ils 
délestent que ce qu'ils aiment, et ce qu'ils nient 
que ce qu'ils croient, j'affirme qu'il y a dans l'As-
semblée, comme dans le pays, une majorité immense 
pour répudier et détester les doctrines de la répu-
blique radicale. 

Unis sur ce point, il est vrai, ces éléments sont 
souvent divisés sur d'autres; unis sur les bases de 
l'ordre social, ils se divisent quand il s'agit de choi-
sir la forme politique qui doit couronner et protéger 
ces bases. 

Mais nous savons, et M. le président de la Répu-
blique doit savoir par expérience que ces divisions 
purement politique cèdent à sa voix, toutes les fois 
que cette voix selève pour les appeler à la défense 
de quelque grand intérêt patriotique. 

Qu'il fasse aujourd'hui le même appel, qu'il tente 
la même épreuve, en face d'un péril qui n'est pas 
moins grand et qui, au fond, est toujours le même, 
j'ose lui répondre du même succès ; j'ose lui garan-
tir que s'il convie toutes les fractions conservatrices 
de l'Assemblée et du pays à venir combattre avec 
lui les doctrines renaissantes de la république radi-
cale, cinq cents voix feront écho à la sienne et cet 
écho se prolongera dans toutes les masses commer-
çantes, industrielles et agricoles de France. 

Tel est le seul langage que nous ayons tenu à M. 
le président de la République. 

Qui ignore que tous les services publics, la magis-
trature principalement, sont encore pleins de créa-
tures élevées par le dictateur radical du 4 septembre 
et qui restent en place sans doute pour attendre et 
préparer son retour? N'apprenions-nous pas hier 
qu'un procureur de la République à Lyon se décla-
rait tout haut athée et socialiste ; qu'ailleurs un 
procureur général combattait, du haut de son siège, 
la loi même dont il requérait l'application ; que 
dans une grande ville de l'Est, le chef du parquet 
était vu dans les rues en compagnie d'un condamné 
de la Commune ; qu'à Amiens, le procureur de la 
République assistait aux réunions électorales de M. 
Barni. Que veut-on que les électeurs pensent de 
cette confusion ? inflexibilité dans le principe et 
modération dans les personnes, telle est, nous di-
sait M. le président delà République, sa règle dans 
le choix de ses fonctionnaires. A la bonne heure, 
si les personnes admettent et appliquent les principes, 
mais si les principes sont dans un sens et si les 
personnes agissent dans un autre, quelle étrange 
harmonie va en résulter, et comment la tête fera-t-
elle obéir le bras ? 

Nous avons regretté que ce langage, à notre avis, 
si simple et si modéré n'ait pas reçu un meilleur 
accueil de M. le président de la Réqublique, et que 
sous la politesse affectueuse de ses paroles, nous 
n'ayons pu surprendre le moindre dessein de por-
ter remède à ce que nous regardons comme la véri-
table faiblesse de son gouvernement. Convaincus de 
cette regrettable dissidence, nous en avons prévenu 

nos amis, qui attèndaient le résultat de notre dé-
marche, etle pays dont la destinée est en jeu dans 
ces graves problèmes. 

Suit-il de là que nous ayons voulu, comme on 
se plaît à le dire, déclarer la guerre à M. le Prési-
dent de la République, et nous mettre en campagne 
contre lui ? Nullement, le caractère intime et tou-
jours amical de notre démarche proteste contre cette 
interprétation ; il reste pour nous aujourd'hui ce 
qu'il était la veille, le chef élu par nous-mêmes, de 
'l'Etat en péril, le négociateur chargé de discuter les 
termes de notre libération et, à ce double titre, 
nous respecterons son pouvoir jusqu'à l'excès même 
du scrupule. Pourtant il ne dépend pas de nous 
que d'un jour à l'autre les idées ne se traduisent 
dans les faits, et que les principes conservateurs que 
nous croyons compromis gravement ne réclament 
l'appui de tous leurs défenseurs : ce jour-là, nous 
ne faillirons pas à notre devoir, et nous le ferons 
jusqu'au bout. Car dans la politique conservatrice rési-
de le dernier et suprêmeespoirde la patrie.de sa paix 
intérieure comme de son indépendance nationale. 
En dehors d'elle il n'y a que honte et ruines, anar-
chie, banqueroute, prolongation indéfinie ou re-
nouvellement de la conquête. 

ASSEMBLÉE NATIONALE 

Séance du 26 juin. 

En attendant le rapport nom eau sur les valeurs 
mobilisées, l'Assemblée discute l'impôt de 2 0/0 
proposé sur les capitaux placés en créances. 

Cet impôt est combattu par MM. de Ventavon 
et Léopold Limayrac. 

Voici, d'après le Journal officiel, le discours de 
notre honorable représentant : 

M. Léopold Limayrac. — Messieurs, je n'ai 
pas l'intention de susciter à la commission des finan. 
ces des difficultés. Cela est bien loin de ma pensée, 
et je rends au contraire pleinement justice à son 
zèle et à ses mérites. Mais il m'est impossible de 
laisser passer sans observation le projet d'impôt qui 
est soumis à votre vote. 

Je ne viens pas le combattre d'une manière sys-
tématique : je reconnais la nécessité de créer des 
ressources nouvelles pour satisfaire aux charges si 
nombreuses qui pèsent sur le pays; mais je crois 
qu'il vaudrait mieux créer une surtaxe extraordi-
naire et universelle, basée sur une égale répartition 
de l'impôt, et qui serait répartie sur toute la richesse, 
que de superposer de nouveaux impôts à ceux qui 
existent déjà. C'est à ce point de vue que je vais avoir 
l'honneur de vous présenter de courtes considéra-
tions. (Bruit). 

Messieurs, l'heure étant avancée, je demande que 
la séance soit renvoyée à demain. (Nonl non! — 
Parlezl parlezl). 

Le projet qui est soumis à vos délibérations a une 
portée considérable, et, s'il est adopté, ses consé-
quences seront graves pour la propriété, parce que, 
malgré les dispositions prévoyantes et protectrices 
que renferme l'article 1er, ce seront les débiteurs qui 
paieront pour les créanciers, de même que, dans 
ce moment, ce sont les acheteurs qui supportent les 
droits que vous avez établis sur le commerce et l'in-
dustrie ; et ce sera toujours ainsi, quoique vous fas-
siez, parce que, il faut bien l'avouer, si l'homme 
est enclin à tout rapporter à soi, ce n'est pas en vue 
du désintéressement et du sacrifice. (Nouveau bruit). 

Plusieurs membres. On n'entend pasl 
M. Léopold Limayrac. Si l'on faisait moins 

de bruit, l'on m'entendrait. 
M. le Président. L'orateur demande le ren-

voi à demain ou le silence. 
Plusieurs voix. Nous demandons le vote ! 
D'autres voix. Parlez, parlez, Monsieur Limay-

rac! 
M. le Président — Si on veut que l'orateur 

parle, il faut faire silence. 

M. Léopold Limayrac. Aussi est-il vrai de 
dire que la mesure qui vous est proposée est le com-
plément de celles que vous avez votées le 28 février 
dernier sur les droits d'enregistrement,et que je com-
battis alors parce que je pressentais qu'elles seraient 
le prélude d'autres mesures analogues qui vien-
draient successivement augmenter les charges qui 
pèsent sur les populations agricoles. 

En effet, vous élevâtes à cette époque le taux des 
droits relatifs aux partages de biens meubles et im-
meubles, aux délivrances de legs, aux consentements 
à mainlevée d'hypothèques et aux prorogations de 
délai. Aujourd'hui, on vous propose de prélever 
une contribution de 2 p. 100 sur le revenu des 
créances hypothécaires, et vous aurez ensuite à exa-
miner d'autres propositions qui ne tendent à rien 
moins, qu'à augmenter de 30 millions l'impôt sur le 
sel, et de 48 millions l'impôt foncier, l'impôt mobi-
lier, et l'impôt sur les portes et fenêtres et les pa-
tentes, et si vous ne résistiez pas à cet entraînement, 
vous consommeriez la ruine du pays. 

L'Assemblée ne serait pas réduite à cette extré-
mité si elle avait voté un impôt sur le capital et sur 
les produits étrangers; mais, au lieu d'écouter les 
conseils qui lui ont été donnés à cet égard, elle a 
préféré prêter l'oreille aux doléances de la haute 
industrie, et elle subit aujourd'hui les conséquences 
de son imprévoyance. (Marques d'assentiment sur 
plusieurs bancs), 

M. le Président de la République. Très 
bien ! vous avez raison ! 

M. Léopold Limayrac. Je remercie M. le 
Président de la République de vouloir bien me sou-
tenir de son adhésion. Qu'il me permette de lui dire 
que ses idées, en matière d'impôt, sont l'expression 
fidèle des aspirations du pays, et qu'elles seront pour 
lui un titre de plus à sa gratitude. 

La lumière s'est faite sur cette question, il est dé-
montré que les petits industriels et que les ouvriers 
industriels, dont ou a tant parlé, ne repoussent pas 
l'idée des droits sur les matières premières, et qu'ils 
sont prêts à les accepter avec un louable patriotisme. 

La création de cet impôt était équitable ; elle 
pourrait donner très aisément une somme de 1"Ô à 
180 millions qui suffirait pour combler le déficit du 
budget, commel'a affirmé, dansson dernier discours, 
M. le Président de la République, et elle aurait pré-
servé le pays des droits qui vous sont demandés, et 
qui auront pour effet inévitable de réagir non-seu-
lement contre les intérêts agricoles, mais aussi 
contre ceux du commerce et de l'industrie, en for-
çant les populations à restreindre leurs dépenses, 
et par suite à diminuer la consommation et l'écou-
lement des produits. 

Aussi, on ne saurait sans injustice rejeter sur la 
commission des finances et sur le Gouvernement la 
responsabilité de ces nouveaux impôts. C'est sur 
vous, Messieurs, qu'elle retombera tout entière, c'est 
sur vous que le pays la fera peser sévèrement, et 
c'est pour cela que je désire en dégager mon humble 
part. 

On a dit, il est vrai, que les droits sur les matières 
premières nuiraient à l'industrie, en apportant des 
entraves sérieuses au mouvement commercial, et 
que le renchérissement des matières aurait pour effet 
de nous fermer les débouchés à l'exportation. Mais 
en admettant que cette objection, qui a été réfutée 
par le Gouvernement et encore ces jours-ci par M. 

[ le. Président de la République, en admettant que 
cette objection soit fondée, ne serait-il pas plus sage, 
je vous le demande, au lieu de frapper les intérêts 
agricoles, de se rendre compte des choses, et d'aviser 
courageusement aux moyens les plus efficaces pour 
sortir d'embarras à l'aide d'économies dans le bud-
get et de réductions sur les gros traitements des fonc-
tionnaires , selon le conseil de l'honorable M. 
Raudot? 

Pourquoi aussi ne pas faire supporter au capital 
sa part des souffrances communes en lui imposant 
des sacrifices ? Pourquoi, en uu mot, ne pas établir 
une équitable égalité d'impôt sur toutes les matières 
imposables? 

Soyez assurés, Messieurs, que si cette égalité de-
vant l'impôt était réalisée et que la rente, les insti-
tutions de crédit, les valeurs industrielles et mobiliô-
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res, et tous les capitaux actifs payassent leur part des 
charges publiques, et qu'après cette réforme l'insuf-
fisance des ressources de l'Etat fût démontrée, soyez 
assurés que les populations agricoles, dont je défends 
ici les intérêts, ne reculeraient pas devant de nou-
veaux sacrifices, et sauraient les supporter avec l'ab-
négation et le patriotisme qui les caractérisent. 

Je ne repousse donc pas radicalement l'idée d'une 
surcharge sur les valeurs immobilières ; mais je 
voudrais qu'elle ne fut adjointe aux impôts actuels 
qu'après que les matières imposables qui jouissent 
du privilège d'être exemptes de toutes charges au-
raient été taxées préalablement et inscrites au rôle 
des contributions directes. Ce n'est que lorsque 
cette égalité dans l'impôt, qui doit découler du grand 
principe de l'égalité de tous les citoyens devant la 
loi, sera réalisée que la création de nouveaux im-
pôts pourra, sans injustice, obliger chacun à en payer 
sa quote-part, au prorata de ces impôts. En un mot, 
je crois que personne ne doit être exempt de sup-
porter sa part des sacrifices nécessités par nos dé-
sastres, et que, pour rendre ce concours effectif, il 
est indispensable de généraliser l'assiette de l'impôt 
et de lui donner le caractère d'égalité pour tous, dont 
je parlais tout à l'heure, basé sur le degré de sécu-
rité et le rendement des diverses valeurs. 

Actuellement, il n'y a que celui quia des immeu-
bles qui paie l'impôt, et celui qui a des capitaux, des 
valeurs industrielles et des rentes ne paie rien ou à 
peu près, puisqu'il ne supporte que des droits de 
timbre. C'est contre cette inégalité choquante que 
je m'élève, et c'est la réforme du régime fiscal actuel 
que je réclame, en vue de faire contribuer, en réa-
lité, aux charges publiques, dans une équitable 
proportion, tous ceux pui possèdent, et cela sans 
exception. 

C'est alors qu'il conviendrait de faire appel à l'es-
prit de sacrifice de toute la population de la France 
et de décréter une nouvelle taxation extraordinaire 
et universelle. 

Malheureusement l'Assemblée n'est pas entrée 
dans cette voie, elle a ajourné toute idée de réforme 
financière, et malgré son engagement formel de ne 
pas accroître les impôts que supporte la propriété, 
elle suit les errements des gouvernements passés, 
elle exonère le capital de l'impôt sous le prétexte in-
justifié que le crédit public en souffrirait, et elle re-
jette sur la propriété, surtout sur les populations 
agricoles, une lourde part des nouveaux impôts, 
sans se préoccuper des inconvéniens de cette déter-
mination. 

Et cela après avoir maintenu les traitements des 
hauts fonctionnaires, et toutes les dépenses des di-
vers services qui avaient été accrues successivement 
par les gouvernements précédents, sous l'influence 
d'une prospérité croissante qui n'existe plus. 

Ainsi, n'est-il pas excessif, je vous le demande, 
.Messieurs, d'avoir maintenu en présence de nos 
malheurs, les traitements des receveurs généraux 
et des préfets à 35,000 francs, et à 25,000 francs 
ceux des receveurs particuliers, des inspecteurs gé-
néraux et d'autres fonctionnaires qu'il est inutile 
d'énumérer? 

Le maintien de cet état de choses découle d'une 
croyance funeste qui porte les gouvernements à 
chercher leur force dans les fonctionnaires, et à 
considérer l'augmentation progressive de leur traite-
ment comme le meilleur moyen de s'assurer leur 
dévouement et d'entrenir leur zèle, au lieu de le 
chercher dans la réforme de l'éducation et des ins-
titutions, qui peuvent seules développer en eux le 
sentiment du devoir et leur apprendre à se consa-
crer au bien public avec abnégation et patriotisme. 
(Très bien, sur plusieurs bancs). 

Messieurs, ce n'est pas avec de semblables moyens 
que l'on peut porter remède à l'effroyable crise que 
nous traversons, et relever un pays aussi profon-
dément ébranlé que le nôtre. C'est avec de pareils 
principes au contraire, que l'on mécontente les po-
pulations, que l'on fait naître dans leur esprit l'in-
quiétude, la méfiance et le doute qui favorisent la 
propagation des idées subversives ; c'est en agissant 
ainsi, en un mot, que l'on prépare les ères de déca-
dence et que l'on pousse un peuple sur le penchant 
de sa ruine. 

Messieurs, il faut donc suivre une voie toute op-
posée, et sauver le pays en le transformant par des 
réformes qui puissent s'adapter à ses mœurs, à ses 
tendances et à ses besoins, et y ramener la prospérité 
avec l'esprit d'union et de paix. 

Cette organisation doit être votre œuvre, Messieurs, 
et il faut oser conduire la France au but, en se dé-
gageant des entraves et des préjugés qui gênent vo-
tre marche. 

Le but, c'est avant tout la délivrance du territoire 
et la proscription des mauvaises doctrines et du favo-
ritisme; c'est l'égalité, la justice, la concorde et la 
liberté ; c'est en un mot, la conservation des grands 
principes sociaux qui résument la volonté nationale, 
et sont conformes aux nobles aspirations de cette 
Assemblée et à la loi morale éternelle. 

Je ne descendrai pas de la tribune sans adjurer 
l'Assemblée de repousser résolûment non-seulement 
les droits sur les créances hypothécaires, mais toute 
augmentation de l'impôt sur le sel et de l'impôt fon-
cier. (Approbation surdivers bancs. — Auxvoixl 
aux voixl — La clôture I) 

Séance du 27 juin. 

M. le président. — L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi sur les 
créances hypothécaires. 

« Art. 1er. — A partir du 1er janvier 1873, il 
sera prélevé une contribution de 2 p. 100 sur le 
revenu des créances hypothécaires. Cette contribu-
tion est à la charge du créancier, nonobstant toute 
autre convention; mais dans aucun cas le recou-
vrement ne pourra être poursuivi contre lui. Elle 
sera payée à son acquit par le débiteur, qui en fera 
imputation sur les intérêts. 

» Le créancier, soit français, soit étranger, sera 
tenu d'accepter comme payement d'une partie des 
intérêts de sa créance, le montant de la contribution 
acquittée entre les mains du percepteur. » 

M. Pagès Duport. — Messieurs, j'ai l'hon-
neur de vous présenter un amendement ayant pour 
but de substituer, dans l'article 1er, aux mots : 
« A partir du 1er janvier 1873, il sera prélevé une 
contribution de 2 p. 100 sur les créances hypo-
thécaires, » les mots : « A partir du 1er janvier 
1873, il sera prélevé une contribution de 3 p. 100 
sur les créances hypothécaires. » 

Cet amendement est conforme aux conclusions 
de la commission du budget de 1871. 

En effet, M. Casimir Périer, dans son rapport, 
avait demandé une retenue de [3 p. 100, et non 
de 2 p. 100 comme la commission de 1872. 

Je ne suis pas d'accord, je le regrette, avec mes 
honorables amis MM. de Ventavon et Léopold Li-
mayrac, qui ont attaqué hier le priucipe d'un 
impôt sur les créances hypothécaires. L'honorable 
M. de Ventavon a fait valoir un grand nombre 
d'arguments qui me paraissent très-spécieux et 
auxquels je désire répondre. Il a voulu établir sur-
tout que, si nous votions un impôt sur les créances 
hypothécaires, ce serait l'emprunteur et non le 
prêteur qui payerait l'impôt. 

Je me demande comment cela serait possible. 
Tout contrat hypothécaire est un contrat notarié; 

il serait d'abord impossible qu'un officier minis-
tériel inscrivît dans le contrat un intérêt supérieur 
à l'intérêt de la loi de 1807, qui est de 5 p. 100. 
Mais objectera-t-on, il pourrait y avoir des con-
ventions particulières entre l'emprunteur et le prê-
teur. Ces conventions particulières, messieurs, tom-
beraient sous le coup de la loi sur l'usure. Et 
d'ailleurs, je ne suppose pas que le prêteur, parce 
qu'il serait soumis à un impôt excessivement léger, 
se fit rembourser par l'emprunteur une somme 
minime. Il ne s'agit pas, comme en 1848, de créer 
soit un impôt de 20 p. 1ÙO sur le revenu, soit un 
impôt de 1 p. 100 sur le capital; il ne s'agit pas 
de réduire l'intérêt de la créance hypothécaire à 

| 4 au lieu de 5 p. 100 ; il s'agit, messieurs, d'un 
impôt toutJi.faitinsignifianfqui sera de 30 fr. pour 
1,000 fr. d'après moi, et de 20 fr. p. 1,000 fr. 
d'après la commission. Je ne redoute donc au-
cunement qu'il y ait, pour éviter cet impôt, des 
conventions spéciales entre le prêteur et l'emprun-
teur. 

L'honorable M. de Ventavon nous a dit ensuite 
que l'impôt sur les créances hypothécaires éloigne-
rait les placements de l'agriculture. Je ne le crois 
pas davantage. Non-seulement, je le repète, l'impôt 
de 3 ou de 2 p. 0|O est minime, mais je demande ce 
que fera le capitaliste des fonds qu'il retirerait des 
placements hypothécaires, et qui lui offrent une ga-
rantie et une sûreté exceptionnelles. Les portera-t-il 
vers les valeurs mobilières? 

Mais il trouvera l'impôt de 2 ou 3 pour 100 sur ces 
valeurs : Nous sommes tous d'accord à cet égard. Les 
portera-t-il vers les créances chirographaires? Elles 
ne lui donneront aucun gage, et c'est précisément, 
indiscutablement un gage qu'il recherche. J'espère, 
d'ailleurs, que l'Assemblée frappera également d'un 
impôt les valeurs chirographaires. Le créancier appor-
tera-t-il ses capitaux dans la commandite industrielle 
ou daos la commandite commerciale? Mais, ici, 
nous rencontrons les propositions de la commission 
de 1871, qui veut imposer de 3 p. 100 les revenus 
industriels ou commerciaux. D'un autre côté, si 
ce système est écarté, nous sommes en présence des 
propositions de la commission de 1872, qui deman-
de une taxe sur le chiffre des affaires. 

Les capitaux qui se dirigent maintenant vers les 
créances hypothécairesémigreront-ilsen Angleterre? 
Ils y subiront l'income tax. 

En Allemagne, en Autriche, en Suisse, ils seront 
frappés par l'impôt sur le revenu. Aux Etats-Unis, 
ils trouveront également l'impôt sur le revenu. En 
Italie, ils auront à payer une retenue de 14 p. 100 
sur les fonds publics. 

De quelque côté que nous nous tournions, nous 
voyons partout l'impôt sur le revenu ou l'impôt sur 
lesrevenus,que nous repousserions bien à tort, d'après 
moi, attendu que ce mode fiscal a été adopté par les 
autres peuples dans des conditions bien différentes 
de celtes où se trouve la nation française. 

C'est en pleine paix, en 1842, que l'Angleterre, 
par l'organe de Robert Peel, a eu recours à l'impôt 
sur le revenu. Je ne le défends pas cet impôt à un 
point de vue général, puisque les immeubles le sup-
portent déjà depuis les lois de 1790 et de l'an VII ; 
mais je défends l'impôt sur tous les revenus de la 
fortune mobilière, parce qu'ils ont été épargnés jus-
qu'ici. 

M. de Ventavon nous a dit encore : Vous avez tort 
de frapperles créances hypothécaires, qui rapportent 
au fisc la somme énorme de 24 milions par an. Mais 
je demande par qui sont payés ces 24 millions ; est-
ce par les créanciers ? Non, c'est par les débiteurs 
Tous les actes enregistrés, tous les actes d'inscrip-
tions, tous les actes de purge d'hypothèques, sont 
à la charge de l'emprunteur. Mais le créancier re-
tire bien tranquillement le 5 p. 100 que la loi lui 
accorde, et il ne paye rien, absolument rien à 
l'Etat. 

En dernier lieu, il y a une autre objection de 
l'honorable M. de Ventavon. Il prétend que l'impôt 
ne rapporterait qu'une somme insignifiante. Si la 
base de la commission de 1872 était adoptée, cet im-
pôt, d'après M. de Ventavon, ne produirait que 
2 millions et demi. Si l'on adoptait ma taxation de 
3 p. 100, il rapporterait 4 millions environ. 

Mais pourquoi, Messieurs, prendrait-on plutôt les 

chiffres de M. de Ventavon que ceux de la commis-
sion qui a étudié scrupuleusement ce point difficile? 
La commission compte sur un rendement de 6 mil-
lions par an, en supposant 2 p. 100. Si la taxation 
était de 3 p. 100, le rendement serait de 9 mil-
lions. 

Messieurs, dans les questions d'impôts, il ne faut 
pas se préoccuper de savoir s'ils rapporteront beau-
coup ou s'ils rapporteront peu. La seule question 
est celle-ci : l'impôt est-il juste, l'impôt est-il injuste? 
Eh bien, je dis que, quand nous sommes en pré-
sence d'un projet du gouvernement frappant les ma-
tières premières, ce qui est désastreux, à mes yeux, 
frappant d'une déplorable augmentation l'impôt fon-
cier, rétablissant un décime sur le sel, quand on se 
trouve, dis-je, en présence d'un tel malheur finan-
cier, il ne faut pas reculer devant un impôt équita-
ble, si minime qu'il soit dans sa production. 

D'ailleurs, Messieurs, au moment où nous entrons 
dans celte discussion laborieuse des divers impôts 
sur la fortune mobilière, c'est un mauvais précédent 
de commencer par un vote qui serait le rejet du pre-
mier de ces impôts. 

Nous ne devons pas charger plus lourdement l'a-
griculture, la propriété immobilière; c'est vers la 
propriété mobilière que nous devons nous tourner. 

Le premier impôt sur la propriété mobilière qui 
nous est offert, est l'impôt sur les créances hypothé-
caires. Oui, ce serait un mauvais précédent si vous 
le rejetiez. Ne voyez-vous pas que, refusant d'impo-
ser les créances hypothécaires, vous vous exposez à 
ce que l'on vous demande de rejeter tous les autres 
impôts sur la fortune mobilière? Je redoute cet ar-
gument, je redoute une intervention quelconque 
dans ce sens, et je prie l'Assemblée de se prononcer 
pour le principe et ensuite pour ma taxation de 
3 p. 100. 

Encore une fois, messieurs, c'est une somme de 
30 francs par mille.francs que je mets à la charge 
du prêteur, somme insignifiante et qui ne retom-
bera nullement sur l'agriculture. Il est urgent, 
dans nos malheurs, de frapper le capital et la for-
tune mobilière, parce que depuis trop longtemps le 
capital est le privilégié séculaire de l'impôt. (.Très-
bien I très-bien I sur plusieurs bancs). 

M. Deseilligny, rapporteur. — Messieurs, 
l'amendement que l'honorable M. Pagès Duport 
vient de vous apporter ne diffère du projet de la 
commission qu'au point, de vue de la quotité de 
l'impôt. Je crois qu'il sera nécessaire que vous 
votiez d'abord sur le principe même de cet impôt. 
Je viens, dans ce but, vous donner quelques expli-
cations que la commission du budget m'a chargé 
de vous présenter sur les motifs qui l'ont amenée 
à vous proposer l'impôt sur les créances hypothé-

. caires. 

L'orateur conteste les chiffres de M. de Vanlavon. 
Il craint que si on n'impose pas les créances hypo-
thécaires, il soit ensuite très-difficile d'imposer les 
autres valeurs mobilières. 

M Sebert combat le projet de loi. 
M. Duport (Alfred) répond aux critiques de 

M. Sebert. 
M. le président. Je mets aux voix l'article 1er. 
M. Pagès Duport a déposé sur l'article 1er un 

amendement qui a pour objet d'élever à 3 p. 100 
le montant de la contribution sur les revenus des 
créances hypothécaires. 

Je mets aux voix l'article 1«, en laissant en blanc 
le chiffre de la contribution qui est l'objet de l'a-
mendement de M. Pagès Duport. 

(Le vote a lieu par assis et levé, l'épreuve est dé-
clarée douteuse.) 

M. le président. Avant de renouveler l'é-
preuve, j'établis l'état de la question. 

Il s'agit de l'article 1er, sur lequel un amendement 
a été déposé par M. Pagès Duport. 

J'indique tout de suite que l'amendement consiste 
à élever de 2 à 3 °/0 le montant de la contribution, 
et je relis l'article 1er en laissant en blanc le mon-
tant de la contribution, sur lequel on votera ensuite, 
puisqu'il est l'objet de l'amendement. 

(Une seconde épreuve a lieu par assis et levé.) 
M. le Président. L'épreuve étant déclaré de 

nouveau douteuse par le bureau, il va être procédé 
au scrutin. 

(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.) 
Après un premier dépouillement qui fait ressortir 

une faible différence entre le nombre des votes pour 
et le nombre des votes contre, MM. les secrétaires se 

retirent dans une pièce contiguë à la salle des séan 
ces pour se livrer à une nouvelle et minutieuse vé-
rification des éléments du scrutin. 

L'opération commencée à 4 heures et demie, ue 
se termine qu'à 5 h. 10 minutes. 

M. le président. Voici le résultat du dépouil 
lement du secrutin : 

Nombre de votants 626 
Majorité absolue .... 314 

Pour l'adoption 324 
Contre 302 

L'Assemblée a adopté. 

La parole est à M. Pagès Duport. 

M. Pages Duport. Messieurs, afin d'établir 
une légère différence entre les créances hypothé-
caires et les valeurs mobilières, et préoccupé que 
je suis de la pensée de proposer une retenue de 
3 p. 100 sur les valeurs mobilières, je me rallie 
pour les créances hypothécaires à la taxation de 
2 p. 100 que demande la commission, et je relire 
mon amendement. (Très-bien!) 

L'article 2 ne soulève aucun débat. Il est volé 
ainsi que l'article 3 qui est le dernier. 

M. Thiers paraît à la tribune au milieu delà 
surprise générale. 

Le Président de la République n'était pas jus-
qu'alors intervenu dans la discussion. Peut-être 
croyait-il que cet impôt sur les créances hypothécai-
res, pour lequel il est loin de ressentir aucune sym-
pathie, ne trouverait pas auprès de la Chambre 
un accueil favorable, et la faible majorité qui a voté 
avec le premier article le principe même de cet im-
pôt explique suffisamment son erreur ou son illusion, 
Mais le vote même a semblé le surprendre et l'a fait 
sortir de son inaction. Il a donc pris occasion de 
cette majorité insignifiante pour faire contre le projet 
de loi un retour offensif. « Etes-vous bien convain-
cus, a-t-il dil à ses collègues, qu'il suffise de 11 m 
de plus pour donnera une de vos décisions une an-
torité qui s'impose? Je regrette, a-t-il ajouté,te 
n'avoir point pris la parole pour combattre cet imfti 
qui ne saurait être que préjudiciable à l'inlérêt des 
campagnes. » En définitive, M. Thiers a demandé 
que la discussion fûl renvoyée à demain ; ei comme 
l'ensemble de la loi n'a pas été volé, il se propose 
de reprendre la discussion sur la loi tout entière; ce 
qui est absolument contraire au règlement de l'Assem-
blée et aux traditions parlementaires. 

ili 

Revue des Journaux 

Patrie 

La révolution, la révolution radicale, sans 
loi et sans frein, marche, avance et triomphe, 
Ce n'est pas la République de M. Gambetia, 
non plus que celle de M. Thiers qui arrêtera 
cette marche, ce succès et ce triomphe. Co 
n'est plus la République de Février ou «le 
Septembre qui est aujourd'hui l'objectif, c'est 
le socialisme de juin 1848 et de mars 1871. 
On avait eu l'occasion singulière et complète 
de le dompter; on ne l'a pus su ou bien on 
ne l'a pas voulu. Aujourd hui il est bien tard 
pour exercer cette domination ferme et iné-
branlable ; demain, malgré M. GambetHi 
malgré M. Louis Blanc peut-être et peut-êW 
même malgré M. Tolain, il sera trop tard. 

Le Times. 

La droite est un corps où l'on pourrait 
choisir des autographes assez satisfaisants) 
tandis que le seul avantage qu'on obtiendrai' 
si l'extrême gauche arrivait au pouvoir, c'est 
qu'elle serait à tout jamais discréditée a près 
l'avoir détenu pendant un temps fort limite-
Quelles que soient les circonstances, que"e 

que soit l'a majorité, quelle que soit la per" 
sonne appelée à succé 1er à M. Thiers, quand 
il aura fait son temps, il sera bon que le' 
républicains du monde entier comprennent 
clairemeut qu'en France, le républicanisme si-
gnifie le despotisme électif, tout comme .$ 
Angleterre la monarchie constitutionnelle pe»' 
être définie : « le républicanisme bérédita'* 
re. » 

Presse. 

L exposé financier présenté par l'honorable 

M. de Goulard peut se résumer ainsi : 'e 

gouvernement propose les impôts qu'il f°D' 
damne pour faire passer les impôts que 
Chambre repousse. Dins ses explications si 
animées et parfois si provocantes, M. Thiers a 
fourni le commentaire le plus élraoge e' le 

plus inattendu des propositions faites par s°B 

ministre. 



JOURNAL DU LOT 

Nous n'hésitons pas à dire que les annales 
^meotaiies n'ont eu jamais à consigner 

Ho fait aussi anormal. C'est M. le président 
da la République lui-même qui est venu dé— 

c
|
a
rer q<>e les combinaisons soumises par lui 

aU
 pouvoir législatif n'avaient pas le sens 

commun. La taxe sur le sel lui paraît vexa-
(0jre et impopulaire. L'augmentation de 15 
centimes sur les quatre contributions lui setn-
ji|

e
 iojusliûable. Avec l'autorité qui lui ap-

partient dans ces questions, le chef de l'Etat 
n'a pas hésité à déclarer que ses convictions 
étaient absolument en désaccord avec les 
propositions émanées de son initiative. 

Par ce procédé, M. Thiers entend dégager 
sa responsabilité du vote des impôts qu'il pro-
pose comme chef du gouvernement. Il la laisse 
lout entière à l'Assemblée, qu'il ne renonce 
pas sans doute à ramener à l'adoption de l'im-
pôt sur les matières premières. 

Si l'Assemblée désavoue sou vote du 19 
janvier, en revenant au système prohibitif de 
Jl, Thiers après l'avoir condamné, elle se 
déjuge et elle reconnaît l'omnipotence du pou-
voir exécutif, au moment où elle tend si visi-
blement à s'en affranchir. 

Si, au contraire, l'Assemblée, fidèle à elle-
même, confirme son premier vote, M. Thiers 
la rend directement responsable devant le 
pays d'impôts qui lui seront odieux. 

L'fjranchissemenl du sel a été une conquête 
laborieuse, vivement disputée par le fisc, et 
qu'il est dangereux de reprendre sous le régime 
dusuffrage universel. 

l'augmentation de 15 centimes sur les qua-
lit contributions va faire peser sur la pro-
priété, déjà fi grevée, une charge nouvelle. 
Il est à craindre que cette mesure soit mal 
accueillie dans les campagnes, qui croiront y 
voir, sous la Réqublique de 1872, le com-
mencement des 45 centimes qui ont si fort 
discrédité la République de 1848. 

Pays. 

M. Thiers persiste à tel point dans ses con-
victions au sujet de l'excellence de l'impôt sur 
le matières premières, qu'il tient avant tout à 
n'en point abandonner le principe. 

Sur la question des chiffres on le trouvera 
conciliant, et il se résigne à ne chercher qu'un 
appoint d ins l'impôt sur les matières premières. 

C'est encore là une de ces manœuvres où 
brille la dextérité de M. le Président de la Ré-
publique, car, tout en reléguant son impôt 
favori au second rang, il eniend lui faire rendre 
93 millions, joli appoint des 78 raillions qu'il 
demande aux impôts sur les quatre contribu-
tions directes et sur le sel. 

M. Cisimir Périer a présenté en son nom 
personnel un projet d'impôt sur les revenus, 
|iice auquel on pourrait atteiodre ; 

1° Les valeurs mobilière»; 
2° Les pensions et les traitements; 
3° Les créances et les bénéfices de l'indus-

trie; 
4° Les créances et les bénéfices du com-

merce. 
M. Thiers a pris la parole pour remercier 

M> Casimir Périer de la modération avec la-
Tlelle il combattait l'impôt des maiières pré-
fères, et il a déclaré ne point s'opposer au 
projet de loi présenté par M, Cjsimir Périer. 

Une distinction un peu subtile est faite en-
lre l'impôt sur les revenus et l'impôt sur le re-
'enu. I| paraît que le premier est conserva-
leur et l'autre révolutionnaire, et, en outre, im-
possible à percevoir. 

Voilà une proposition faits pour étonner les 
voisins d outre-Manche, qui sont uu peu moins 
révolutionnaires que nous, et chez lesquels 
"upôt sur le revenu* se perçoit sans difficultés. 

M. de Laveigne a mis la Chambre en garde 
C0(Uie une tactique consistant à rejeter succes-
'J'ement tous les impôts pour nous ramener à 
"ûpôi sur les matières premières. 
^Assemblée est donc prévenue, et il dépend 

11 «Ile de déjouer les plans de M. Thiers, grand 
taclicien, comme on sait. 

Gazette de France. 

, M. Gambetta a parlé dans un banquet donné 
* *efsailles pour l'anniversaire de la naissance 
deHo'he, né le 24 juin 1768, dans cette ville. 

Voici ce qu'à dit M. Gambetta ; 

(( Il est envoyé à l'armée de la Moselle, composée 
6 ^5 à 20 mille hommes sans discipline. 

(( t-à, H entreprend de transformer ses soldats, et, 
P^ur cela, il joint à une énergie que rien ne fait fié— 

lr> une condescendance qui attire à lui les plus 
titrants. 

(( Il manquait de chefs ; il en improvise de nou-

veaux, bien persuadé que ce n'est pas sur'les hom-
mes qui ont été toute leur vie les souteneurs des 
vieilles monarchies que l'on peut compter. 

«-Ce sont ces jeunes chefs qui devinrent plus tard 
nos premiers hommes de guerre. 

« C'est comme cela qu'il fit les armées républi-
caines dont on se servit plus lard pour conquérir le 
monde. 

« Tandis qu'il préparait cette armée, 100,000 Al-
lemands bordaient la frontière, bloquaient Mayence. 
Hoche conçut le plan le plus hardi que l'on ait ja-
mais eu, se jeta entre les Autrichiens et les Prussiens 
et réussit à les couper, malgré la lâche attitude de 
Pichegru. 

« Mais là encore il fut poursuivi par la jalousie.» 

En lisant ces paroles, on est naturellement 
porté à comparer les actes de celui qui les pro-
nonçait avec les actes en l'honneur duquel elles 
étaient dites! 

M. Gambetta s'est trouvé on moment, lui 
aussi, organisateur d'armée pour la défense de 
la patrie. Mais hélas! pendant que Hoche mei-
tail l'ordre partout dans les armées et fa>s »it 
de soldats improvisés de vrais soldais, capables 
de seconder ceux qu'il trouvait tout formés; 
M. Gimbetta, lui, désorganisait tout dans notre 
armée, et rendait inutiles les efforts de nos 
meilleures troupes et le dévouement, I héroïsme 
de milliers de braves cœurs. 

Aussi Hoche marchait-il de victoire eo vic-
toire, pendant que sons M. Gambetta la France 
a marché de défaite en défaite. 

Qui eût dit à Hoche qu'un jour la Révolu-
tion, pour laquelle il a remporté tant de vic-
toires, n'aurait à lui offrir, pour célébrer son 
génie militaire, <jue l'auteur de la bataille de 
Longjumeau ! 

Au général Hoche, qui avait pris pour devise 
ces deux mots : 

Res non verba. 
Des faits plutôt que des paroles, 

a succédé l'avocat, M. Gambetta, qui a fait dans 
sa vie plus de discours, de proclamations que 
Hoche n'a livré de batailles. 

Français. 

Les radicaux ont imaginé, le 24 juin der-
nier, de prendre la mémoire du général Hoche 
pour servir de prétexte à une manifestation de 
leurs opinions. Ils ont oublié que leur prédé-
cesseurs avaient emprisonné le général qui ve-
nait de sauver la France de l'invasion, et que 
le 9 thermidor seul a pu sauver sa tête de l'é-
chafaud. Voici deux pièces qui ne laissent au-
cun doute à cet égard. Elles n'ont jamais été 
publiées, et se trouvent dans la précieuse col-
lection de ses papiers recuieillis par son petit-
fils, le marquis Des Roys, député de la Seine-
Inférieure : 

Le Comité de salut public arrête que l'expédition 
d'Oneilles, qui devait êlre faite par le général Hoche, 
sera confiée au citoyen Petil-Guillaume, général à 
l'armée des Alpes, auquel il a donné des ordres à 
cet effet. 

Les représentants du peuple près l'armée d'Italie 
feront mettre sans délai le général Hoche en étal 
d'arrestation, et l'enverront à Paris sous bonne et sûre 
garde. 

30 ventôse, 2» année de la République 
une et indivisible. 

COLLOT D'HERBOIS, CARNOT. 

(Cette lettre est entièrement écrile de la main du 
ministre delà guerre Carnot.) 

Les membres du Comité du salut public à leurs collè-
gues du port de la Montagne (Toulon). 
Citoyens collègues, 

Nous avons la preuve que le général Hoche est un 
traître. Nous le remplaçons parle général Petit Guil-
laume pour l'expédition d'Oneilles. Il est nécessaire 
de faire arrêter Hoche sur-le-champ. Remplissez 
cetle commission, et prenez les précautions les plus 
sûres pour le faire transférer au Comité de salut pu-
blic. 

Paris, le 30 ventôse l'an II de la 
Républiqne. 

COLLOT-D'HERBOIS, ROBESPIERRE, CARNOT, 
BILLAUD-VARENNES , BARRÊRE , ROBES-
PIERRE (le jeune). 

Chronique locale 
et méridionale. 

ÉCOLE DES MINEURS DE S'—ETIENNE (LOIRE). 

AVIS 

Les examens préalables, pour l'admission >, 
l'Ecole des Mineurs de St-Elienne (Loire), au 

ront lieu dans le département du Lot, du 10 au 
20 août 1872. Les candidats devront se faire 
inscrire avant le 1er août prochain, au plus lard, 
au secrétariat général de la préfecture du Lot. 

M. Thurninger, Ingénieur des ppnls-et-chaus-
sées à Cahors est désigné par M. le Ministre des 
travaux publics, pour procéder aux examens 
préalables dans le département du Lot. 

Un accident est arrivé ce matin au tir à la ci-
ble. Un chassepot a éclaté entre les mains d'un' 
soldat et l'a blessé assez grièvement à la main. 
Ce militaire a été aussitôt transporté à l'hospice. 

M. Foulquié, ancien élève de 1 Ecole norma-
le supérieure, ancien professeur de l'institu-
tion de Sorèze, et en dernier lieu, professeur 
libre à Toulouse, est chargé de la classe de phi-
losophie au Lycée de Cahors, en remplacement 
de M. Monty qui a obtenu un congé jusqu'à la 
fin de celte année scolaire. 

Deux artistes lyriques, de passage à Cahors, 
MM. Royer et Leclaire, l'un professeur de l'Aca-
démie de musique à Rome, et l'autre lauréat du 
Conservatoire de Paris, élève d'Allard, se pro-
posent de donner quelques soirées musicales 
dans notre ville. 

Ils jouent ce soir au Lycée. La presse des 
départements voisins fait le plus grand éloge de 
ces deux artistes que toute notre population 
voudra entendre. v.nr 

APPEL DE LA. CLASSE 1871. 

Le sort des jeunes gens de la classe de 1871 
a été décidé, samedi, à l'Assemblée natio-
nale. 

Voici les explications qui ont été fournies à 
ce sujet par M. de Bastard, au nom de la com-
mission, en réponse à une question de M. Seig-
nobos : 

M. le comte Octave de Bastard. — Pour 
répondre aux observations de M. Seignobos, je 
dirai que la loi actuelle, n'étant applicable qu'à 
partir du 1er janvier 1873, la classe devant 
être appelée en 1872, c'est-à-dire la classe de 
1871, reste sous l'empire de la loi de 1868. 

En conséquence, les opérations du recrute-
ment, qui n ont pas été faites en totalité pour 
celte classe, vont être terminées ; il va être 
procédé dans la classe de 1871 au tirage au 
sort, qui n'a été effectué nulle part. 

Quant à la révision, elle a été faite dans 61 
départements; elle reste à faire pour 25 au-
tres. 

Dans les 61 départements où la révision a 
eu lieu, les décisions prises sont absolument 
définitives, car il n'y a rien à y changer. Pour 
les opérations à faire dans les 25 autres dépar-
tements, elles auront lieu suivant le mode ha-
bituel. 

Cette classe étant régie par la loi de 1868, 
aura la faculté de se faire remplacer, et les rem-
placés seront placés dans la réserve de l'armée 
active. Dans les 61 départements où les conseils 
de révision ont déjà opéré, il y aura une séance 
supplémentaire au chef-lieu du département 
pour recevoir la déclaration de remplacement, 
et prononcer sur les cas d'exemptions prévus en 
l'article 13 de la loi de 1832, attendu que les 
conseils de révision qui ont opéré en janvier 
1871 n'ont statué que sur les exemptions pour 
infirmilé. 

Je crois qu'il ne reste aucun point incertain 
sur la position de la classe dé 1871. 

On vient, dit la Patrie, de terminer, au mi-
nistère de la guerre, en exécution de la loi du 5 
jativier 1872, prescrivant 1 avancement sur toute 
l'armée, un grand travail de nomination pour 
l'infanterie, portant sur près de 500 officiers, 
dont un certain nombre, qui était à la suite dans 
les régiments, se trouve pourvu ainsi d'un emploi 
actif. 

La seconde représentation de fiabagas, qui a 
eu lieu mercredi soir à Bordeaux, a été aussi 
orageuse que la première. Cependant la grande 
majorité du public était favorable à la pièce ; le 
parti de l'ordre était, lui aussi groupé et com-
pacte et tenait tête aux siffleurs avec une rare 
énergie. 

Les cannes, dit le Journal de Bordeaux, 
avaient été déposées au vestiaire. Mais la police 
s'étant aperçue de la démarche embarrassée de 
quelques spectateurs, les palpa et découvrit leurs 
cannes dissimulées sous leurs vêtements. En les 

palpant on découvrit à l'endroit des poches de 
gros corps résistants. On fouilla ces personnes, et 
on trouva sur elles do grosses pommes de terre, 
des artichauts, des trognons de choux, naturelle-
ment destinés à être lancés dans le public et sur 
les artistes. 

Quatre personnes ont été expulsées de la salle. 
Trente-huit arrestations ont été opérées pour 

outrages et coups à la gendarmerie. Un gendarme 
a reçu des pierres et des coups de bâtons sur la 
tête. 

Parmi les personnes arrêtées, il y a un cer-
tain nombre de repris de justice ayant subi plu-
sieurs condamnations pour vol. Dans le nombre 
se trouvent aussi quelques personnes d'une posi-
tion assez relevée : un rentier, un clerc de no-
taire, un étudiant en médecine. 

Une grande foule stationnait, ce matin, devant 
la prison municipale. 

Des individus arrêtés, deux ont été relaxés ; 
les autres passeront en police correctionnelle. 

i. i 

Nous lisons dans le Messager de Toulouse : 
Un bolide a éclaté hier soir, vers dix heures, 

au-dessous de la costellation du Bouvier II était 
enveloppé d'une magnifique lumière bleue, et 
contrairement à ce qui arrive habituellement lors-
que pareil phénomène se produit, l'apparition du 
bolide n'a été précédé d'aucun bruit. 

ETAT CIVIL DE LA VILLE DE CAHORS 
Du 22 au 29 Juin 1872. 

Naissances. 

Bessières (Henriette), naturelle, rue Donzelle. —• 
Alard (Célina), rue coin de Lastié. 

Mariages. 

Cochin (Victor-Etienne), et Bouyssou (Marie-An-
toinette). — Barel (Jean), et Mignot (Marie-Anne). 

Décès. 

Vinel (Théodore), 12 ans, rue Daurade. — Bous-
quet (Marie), rentière 97 ans, rue Saint-André. — 
Carbonel (Marie), naturelle, 11 mois, rue Baudus.— 
Raynal (Bertrand), 45 ans, célibataire, Hospice. — 
Figeac (Antoine), 76 ans, boulevard Sud. — Du-
rou (Elisabeth), 65 ans, célibataire, Hospice. 

CALENDRIER. DU LOT. — JUILLET. 
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a JOURS FETES. 

30 Diman. Comm. st 
Paul. 

1 Lundi. Oct.desJean-
Bap. 

2 Mardi. Visitation, de 
la S.-V. 

3 Mercr. s Martial. 

4 Jeudi. s Florent. 

S Vend. s» Zoë. 

6 Samedi Oct. de ss 
Pierre et P. 

FOIRES. 

Gigouzac, Montcuq, Promilha-
nes, Gourdon, Graraat, Albas 
Cahors, Rouquayroux^ayrac 

Frayssinet-le-Gourdonnais. 

Moncléra, Bagnac. 

Frayssinct-le-G'., Lauzès, Sous-
ceyrac, Payrac, Souillac. 

Martel, Pinsac. 

m N. L 
© P. Q 
$à Pi L. ... tt D- Q 

le 8, à 6 34 du soir, 
le 13, à 7 57 du soir, 
le 20, à 2 3 du soir, 
te 27, à 7 28 du matin. 

Pour la chronique locale : A. Laytou. 

Dernières nouvelles 

Versailles, 28 Juin, 5 h. 15. 

M. Thiers, sollicité par ses ministres et ses 
amis, s'est ravisé et s'est abstenu. 

La loi sur les créances hypothécaires, après 
un long débat, vient d'être votée, par 327 voix, 
contre 261. 

L'attitude de M. Thiers dans la séance d'hier, 
a augmenté la majorité. 

Bourse «le Paris. 
Paris, 29 juin 1872, soir. 

Rente 3 p. »/° 53.00 
- 4 1/2 p. % "-50 
_ 5 p.0/9 8&»20 

À 
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Annonces 

LA 

Société Industrielle 
BANQUE DE CRÉDIT ET D'ÉMISSION 

(ANONYME) 

57, rue Taitbont, à Paris. 

ÉMETTRA 

du Mardi 2 Juillet au Mardi 9 Juillet 

25,000 Obligations 
SUIVANT DÉLIBÉRATION DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

Le prix de ces Obligations est de ltfo francs l'une. 

Elles sont remboursables à SOO francs en cinq ans. 

L'intérêt annuel est de 15 francs, 
NET D'IMPÔT 

payables par trimestre, au siège de la Société 
et dans toutes les Succursales : 

AVEC 4 TIRAGES PAR AN 

A DATER DU 16 MARS 1874. 

ON VERSE : 
En souscrivant 85 fr. 
Le 10 juillet 50 
Le 10 août 50 
Le 10 septembre 50 
Bonification pour libération en sous-

crivant 8 f r. 50 

Ces Obligations seront côtées à la Bourse dès le 
dernier versement. 

Pour cette première émission seulement, il est ac-
cordé une bonification exceptionnelle de : 
2 fr.SO c, parOblig. àtoutsouscript. de 10 Obligations 
5 » Id. Id. de20 Id. 

175 » c 

Versement réel pour une Obligation 
de 8OO francs l>ÏSf.50c. 

Pour avoirDix Obligations rembour-
sables à SOO francs en cinq ans, repré-
sentant un capital de *,©0© francs et 
une rente annuelle de 15© francs, il 
suffira de verser en souscrivant, 

1,700 FRANCS. 
El pour avoir Vingt Obligations re-

présentant un capital de 4,000 francs 
et une rente annuelle de 300 francs, il 

suffira de verser en souscrivant, 

3,350 FRANCS i - la sinsi—|—■ 
Ces Obligations étant divisées en Vingt séries, 

chaque souscripteur de Vingt Obligations re-
cevra Une Obligation de chaque série, ce qui 
lui assure le remboursement chaque trimestre d'une 
de ses Obligations à SOO francs. Bénéfice 
certain par Obligation : 85 francs. 

La SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE assure aux Sous-
cripteurs de ses Obligations une part irréductible dans 
le prochain Emprunt national, pour lequel elle 
recevra ces titres en Couverture. 

Elle reçoit en paiement tous titres au cours moyen 
du jour et tous coupons échéant jusqu'à fin août 
prochain, sans frais, escompte, ni commission. 

Tonte demande adressée avant le jour de l'ou-
verture Souscription ne sera pas susceptible de 
réduction. 

Les Souscriptions sont reçues dès 

ce jour à PARIS : à la SOCIETE INDUS-
TRIELLE, 57, rue Taitbout; 

Dans les départements : aux succursales 
de la Société et chez tous les Banquiers. 

Crédit Foncier de France. 
Emission à 470 fr. d'Obligations foncières 

de 500 fr. 5 %. — Emissions au pair d'Obli-
gations communales 5 1/2 % à 5, 6, 7, 8, 9 
ou 10 ans d'échéance.— On souscrit, à Paris, 
au Crédit Foncier de France, rue neuve des ca-
pucines n° 19 ; — dans les départements : aux 
recettes des Finances, chez MM. les notaires 
et chez tous les correspondants du Crédit Fon-
cier. 

LE 

CHOCOLAT - m EN1ER 
îii'R'd ••• > i i • c fi! i, j. Uni i i 

SE VEND PARTOUT 

ON ÉVITERA 

LES CONTREFAÇONS 
EN EXIGEANT 

le véritable nom 

t>dflSl3 i l BJÎSOfllfii* . if SU* HMtPfltoq ,»1 
I/AUTOGRAP1IE 

EVENEMENTS DE 1870-1871. 
On se souvient du succès de l'Autographe. 

Les événements terribles qui viennent de se 
dérouler depuis un an ont fourni à M. H. de 
Villemessant les éléments d'une nouvelle série 
de celle publication, qui est appelée à exciter 
une vive curiosité. 

L'abonnement est de vingt-cinq francs. 
Pour recevoir franco, à domicile, des numéros 
de l'Autographe, envoyer autant de fois soi-
xante centimes en timbre-poste qu'on en dé-
sirera d'exemplaires, à M. H. de Villemessant, 
3, rue Rossini, à Paris. 

ETUDE 

de M« DELBREIL, licencié en droit, avoué 
à Cahors. 

> a**^H-*l-Hl- : l HwfPHsjim» ;>ç-n ( i > «rn meàiB 

EXTRAIT DE JUGEMENT 
Portant séparation de biens. 

Par jugement du tribunal civil de Cahors, en 
date du dix-neuf juin courant, Antoinette Valadié, 
épouse du sieur Costes, sans profession, habitante 
et domiciliée de la commune de Puy-l'Evêque, a 
été séparée de biens d'avec ledit Jean-Baptiste 
Costes, son mari, carrier, habitant et domicilié de 
ladite commune de Puy-l'Evêque. 

Pour extrait certifié véritable. 

A Cahors, le vingt-huit juin mil huit cent soixante-
douze. 

DELBREIL. 

Pour tous les extraits et articles non signés A. Laytou, 

GRANDE ÉCONOMIE 

POUR DÉPIQUER LES BLÉS 
AVIS AUX AGRICULTEURS. 

M. JULHIA, fondeur à Cahors, 
met à la disposition de l'agriculture 
une machine à vapeur pour le dépi-
quage des blés avec laquelle il se 
charge de dépiquer environ 100 piles 
par jour, à des prix très-modérés. 

Il garantit que les blés seront aussi 

bien dépiqués qu'avec le fléau, soit 
pour ne laisser ni grains à l'épie, ni 
pour le briser. 

Pour tous renseignements et pour 
tous ceux qui voudront se faire ins-
crire , adresser les demandes, le 
plus tôt possible, à M. Julhia. 

HYDRO CER ASINE 
Ou Modérateur de la Transpiration 

Cette Eau de toilette fait disparaître 
instantanément les odeurs plus ou moins 
fortes de la sueur. 

Elle donne du ton à la peau, lui con-
serve sa souplesse, permet de longues 
marches, rend moins sensible le froid aux 
pieds, est un préservatif des Engelures. 

Précieuse pour la toilette délicate et 
journalière des Dames, elle rafraîchit, 
tonifie, raffermit les organes, les rajeunit 
et calme les démangeaisons. 

LA VULNÉRINE 
GUÉRIT toutes les Blessures récentes 

ouanciennes, Brûlures, Morsures,Piqûres 
d'insectes venimeux, etc.—PHILIPPE et 
C'e, 24, rue d'Enghien, Paris, et chez les 
Pharmaciens, Droguistes, Herboristes. 

CR4NSAC (Aveyron) EAUX 
minérales de 
souveraines contre les maladies du Foie 
et de la Rate,— Gastralgies, — Fièvres 
intermittentes rebelles, — Affec-
tions vermineuses, — Hypocondrie, — 
Constipations. 

Grande analogie avec les Eaux 
de Pulna, de Sed'itz, de Seidschutz et 
Kinsingen- — Etuves naturelles. 

Caisse de 30 bout capsulées.. 18 fr. 
Caisse de 20 bouteilles 14 fr. 
S'adresser à Cransac, à M. DCPUY, ré-

gisseur. 

IOJL, rue Richelieu, 104; 

LE 

DO ,1 
DES 

TIRAGES FINANCIERS 

Qui ne paraissait 
que 2 fois par mois 

PARAIT MAINTENANT 

\chaque semaine le JEUDI 

SANS AUGMENTATION DE PRIX 

A. BERGON ET Cie 
Tailleurs, rue des Boulevards, à Cahors. 

Préviennent les pères de famille qui ont des enfants au Lycée, qui! se 
chargent de fournir le costume complet, avec képi, col et gants, à prix réduit, 

Pour la 3e et 4e tailles, 60 fr SAVOIR : Pour la 1" et 2e tailles, 70 fr. 

Exécution des Ordres de Bourse. 
Encaissement de Coupons. 

\Echange et Libération de Titres 
Souscriptions. 

La Maison ne reçoit pas de fonds en 
]dépôt et ne fait pas d'avances sur titres 

104, rue Stichelieu, 10<â 
PARIS. 

En vente à la Librairie J.-U. CALMETTE, à Cahors 

LA QUESTION MILITAIRE EN 1831 
Par M. le Baron d'AUPIAS de BLANAT 

Brochure grand in-8° de 112 pages. 1 fr. 

FLEURS ARTIFICIELLES 

FLEURISTE A CAHORS 

Galerie de Fontenille, bouleTard Nord. 

Bouquets d'église et de fête votive. — 
Globes garnis et Globes avec socle. — 
Cylindres ronds et Cylindres ovales. — 
Couronnes nuptiales et Couronnes mor-
tuaires. — Médaillons. — Feuillages as-
sortis. — Papiers de toute couleur. 

Grand assortiment de vases en porce-
laine et vases garnis. 

On demande dans les 
villes et 

campagnes des agents pour veodre des 
objets de lre utilité. Toute personne 
active, homme ou dame pourra,dlïflS 

ses moments de loisir, réaliser its 
bénéfices qui peuvent dépasser 2,ON 
fr. par an. — S adresser franco M 

directeur de l'Alliance à Chaux-de-
Fonds (Suisse) —joindre 0,30c. de 
timbres pour l'envoi des renseigner 
ments ftanco. 

GOUDRON DE 6U70T 
LIQUEUR CONCENTRÉE ET TITRÉE 

1 

CAFÉ DES GOURMETS 
llilll 

GOURMETS 
j* POUR SA SUPÉRIORITÉ 

^ïxj)osiIlon.TJiiiverselle 

Ade3»aris 1867. , 

AROME CONCENTRE' 
% ÉCONOMIE ET FORCE 

S" 

S"ep^rSoiSS^11B 

confor meracntalaloi. 

C'est là un de ces rares produits pour lesquels la faveur 
du publicne s'estjamais démentie, etqui, marques de pre-
mier ordre, toujours distinguées des produits analogues, 
ne peuvent renier leur passe et restent d'une qualité qu'on 
cherciierait vainement dans leurs imitateurs. 

Les sortes dont se compose le Café des Gourmets sont 
les plus délicates et les plus recherchées, le produit des 
meilleures récoltes des plantations les plus estimées. Les 
soins exceptionnels qui président à sa torréfaction, la ga-
rantie qu'il est exempt de tout mélange de chicorée ou 
autres substances iudigènes expliquent sa supériorité in-
contestée. Les procèdes de concentration auxquels il est 
soumis en font en outre un produit éminemment écono-
mique. 

Une Médaille d'honneur à l'Exposition Univer-
selle de Londres 1862. —Deux Médailles à celle de 
Paris 1867, en proclamant la supériorité du Café des 
Gourmets, n'ont du reste fait que consacrer le sentiment 
public qui l'avait partout hautement reconnue et appréciée. 

Pour se mettre à l'abri des imitations ou des contrefaçons 
du Café des Gourmets, les consommateurs doivent exiger 
que toutes les boites soient scellées d'une bande au nom 
des producteurs, et portent sur l'étiquette leur signature. 

Se trouvent dans toutes les bonnes 

LES CHOCOLATS ET LES TAPIOCAS 
DES GOURMETS ET DE LA COMPAGNIE EUROPÉENNE 

provenant de la même Usine, et entourés de soins aussi 
recherchés que le Café des Gourmets, offrent comme lui 
les plus sérieuses garanties d'une qualité exceptionnelle. 

Maisons d'Epicerie, de Confiserie et de Comestibles. 

M. Guyot est parvenu à enlever 
au goudron son àcreté et son 
amertume insupportables et à le 
rendre très-soluble. Mettant à 
profit cette heureuse découverte, 
il prépare une liqueur concen-
trée de goudron, qui, sous un pe-
tit volume, contient une grande 
proportion de principes actifs. 

Le Goudron de Guyot 
a donc tous les avantages de l'eau 
de goudron ordinaire, sans en 
avoir les inconvénients. 11 suffit 
d'en verser une cuillerée à café 

dans un verre d'eau pour obte-
nir à l'instant un verre d'excel-
lente eau de goudron sans goût 
désagréable. Chacun peut ainsi 
préparer soi-même son eau de 
goudron au moment du besoin,ce 
qui offre économie de temps, faci-
lité de transport et évite le manie-
ment si désagréable du goudron. 

Le Goudron de Guyot 
remplace avec avantage bien des 
tisanes plus ou moins inertes, 
dans les cas de rhumes, bron-
chites, toux, catarrhes. 

Le Goudron de Guyot est recommandé dans les maladies suivantes : 

EN BOISSON. — Une cuillerée à café pour un verre d'eau, 
ou deux cuillerées à bouche par bouteille: 

BRONCHITES 
CATARRHE DE LA VESSIE 

RHUMES 

TOUX OPINIATRE 

IRRITATION DE POITRINE 
COQUELUCHE 

MAUX DE GORGE 

EN LOTION. — Liqueur pure ou étendue d'un peu d'eau. 
AFFECTIONS DE LA PEAU 

DÉMANGEAISONS 

MALADIES DU CUIR CHEVELU 

EN INJECTION. — Vne Partie de loueur et quatre parties 
d'eau, (efficacité tonte spéciale.) 

ÉCOULEMENTS ANCIENS OU RÉCENTS 

CATARRHE DE LA VESSIE 

Le Goudron de Guyot a été expérimenté avec un véri-
table succès dans les principaux hôpitaux de France, de Belgique et 
d'Espagne. Il a été reconnu que, par les temps chauds, il constitue 
la boisson la plus hygiénique, et surtout pendant les temps d'épi-
démie. Une instruction accompagne chaque flacon. 

Prix du flacon : 2 francs 
Dépôt à Cahors, chez M. Vinel, pharmacien, 

et dans la plupart des pharmacies. M 


